X - >1- 


I/'  DIVÏSION. 


• •■«  ' ■ 
>1^ 


‘]}"n2>. 


C opie  de  la  lettre  écrite  par  le  Miniflre  de 
l’Intérieur  J aux  Admiiiiflrateursdes  Départemens. 

A Paris,  le  Janvier  1793  > l’an  de  fa  République.  , ’ 

V t 

b:,. 

Je  fuis  informé  que  parmi  les  téjiébreufes  manœuvres  employées  2'  - ■ ? 
par  les  ennemis  du  bien  public  pour  opérer  la  déforganifation  de 
toutes  les  parties  de  l’ a dniinif  ration  dans  les  départemens , il  ett 
ejl  une  qui  a particulièrement  pour  objet  de  forcer  les  receveurs 
de  diflrid  aduels  à abandonner  leurs  fondions , que  le  principal 

moyen  de  découragement  dont  ifent  les  mal-intentionnés , ef  de 
répandre , d une  manière  artificieufe  parmi  leurs  concitoyens , que 
le  renouvellement  de  tous  les  receveurs  doit  avoir  lieu  ^ & qu’un 
décret  de  la  Convention  nationale  l’a  expreffément  ordonné. 
Comme  il  importe  infiniment  que  ces  fiigge (lions  défavorables , 
qui  tendroient  à enlever  à ces  receveurs  la  confiance  générale 
do7it  ils  doivent  demeurer  nivefis  ^ foient  promptement  <lr  authen- 
tiquement dijfpées  ,je  vous  prie  de  pre72dre  les  mefires  îiécejfaires 
pour  faire  connoître  dans  toute  l’ éteîidue  de  votre  département 
que  la  Coiivention  nationale  n’a  rie?i  déterminé  qui  puifj'e  donner 
heu  a,  faire  croire  que  les  corps  éledoraux  fujjent  autorifés  a 
procéder  au  renouvellement  defdits  receveurs  ; ér  attendu  que  le 
contraire  meme  réfulte  évidemment  de  l’ extrait  du  procès-verbal 
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ile  la  Convention  nationale  ^ je  vous  en  envoie  cï-joînt  un  exem- 
plaire imprimé , auquel  vous  voudrez  bien  donner , ainfi  qiî à ma 
lettre  ^ toute  la  publicité  convenable. 


Le  ALinîflre  de  ï Intérieur. 
Signé  Roland. 

Certifié  conforme  à l’original. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale , du 
6 odlobre  iyç2. , Van  de  la  République  Françoife. 

Un  membre  obferve  que  quelques  corps  éleéloraux  ontannonc« 
l’intention  de  procéder  à l’éleélion  du  receveur  de  leur  diftriél , 
& il  demande  qu’il  leur  foit  interdit  de  procéder  à ces  éleélions. 
La  Convention  nationale  pafie  à l’ordre  du  jour  fur  cette  demande, 
attendu  que  la  violation  de  la  loi  ne  peut  pas  être  préfumée. 

Coilationné  à l’original  par  nous  fecrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris,  le  décembre  lyc^z,  l’an  i.*'  de  la 
République.  J>]^wJeanbon S.  André,  & L.  L.  S.  Just, 
Secrétaires. 


